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LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 2010

Projet de loi de fi nances rectifi cative pour 2010

Texte no 2518

Avant l’article 1er

Amendement no 5 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

Les articles 1er et 1649-0A du code général des impôts 
sont abrogés.

Amendement no 4 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

L’article 1er du code général des impôts est ainsi rédigé :

« Art. 1. – Toutes les personnes physiques ou foyers 
fi scaux dont le revenu net global excède 10 millions d’euros 
ne peuvent prétendre au bénéfi ce des exonérations fi scales 
ou crédits d’impôts prévus au présent code. »

Amendement no 6 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

L’article 81 quater du code général des impôts est abrogé.

Amendement no 8 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

Après le deuxième alinéa de l’article 193 du code général 
des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, la fraction des revenus correspondant aux 
éléments de rémunération, indemnités et avantages visés aux 
articles L. 225-42-1 et L. 225-90-1 du code de commerce, 
dont le montant annuel excède le montant annuel du salaire 
minimal interprofessionnel de croissance, est taxée au taux 
de 95 %. ».

Amendement no 16 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

Les deux derniers alinéas du 1 du I de l’article 197 du 
code général des impôts sont remplacés par trois alinéas 
ainsi rédigés :

« – 30 % pour la fraction supérieure à 26 030 € et 
inférieure ou égale à 44 247 € ;

« – 40 % pour la fraction supérieure à 44 247 € et 
inférieure ou égale à 69 783 € ;

« – 54 % pour la fraction supérieure à 69 783 €. »

Amendement no 11 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

Au premier alinéa de l’article 200-0 A du code général 
des impôts, le montant : « 20 000 € » est remplacée par le 
montant : « 10 000 € ».

Amendement no 12 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

Après le montant : « 20 000 € », la fi n du premier 
alinéa de l’article 200-0 A du code général des impôts est 
supprimée.

206e séance
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Amendement no 15 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
Après l’article 206 du code général des impôts, il est inséré 

un article 206 bis ainsi rédigé :
« Art. 206 bis. – Il est établi une taxe additionnelle à 

l’impôt sur les sociétés. Son taux est fi xé à 10 %. Sont 
redevables de cette taxe les établissements de crédit agréés 
par le comité des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement. »

Amendement no 35 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
Les deuxième et troisième alinéas du a) du I de l’article 219 

du code général des impôts sont supprimés.

Amendement no 13 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
Le deuxième alinéa du I de l’article 219 du code général 

des impôts est complété par les mots : « et 46 % lorsque 
les dividendes versés aux actionnaires représentent plus de 
40 % de la part distribuable de l’excédent brut d’exploita-
tion ».

Amendement no 24 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
L’article 235 ter ZB du code général des impôts est rétabli 

dans la rédaction suivante :
« Art. 235 ter ZB. – À compter du 1er janvier 2010, 

lorsque le bénéfi ce imposable est, au titre de l’année consi-
dérée, supérieur de plus de 10 % au bénéfi ce de l’année 
précédente, les sociétés se livrant à titre principal à des opéra-
tions de mise à la consommation sur le marché intérieur de 
produits pétroliers et assimilés énumérés au tableau B du 1 
de l’article 265 du code des douanes, sont assujetties à une 
contribution égale à 50 % de l’impôt sur les sociétés calculé 
sur leurs résultats imposables aux taux mentionnés aux I et 
IV de l’article 219 du présent code. ».

Amendement no 9 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

L’article 235 ter ZD du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Le III est ainsi rédigé :
« III. – Le taux de la taxe est fi xé à 0,08 % à compter du 

1er mars 2010. » ;
2o Le IV est abrogé.

Amendement no 10 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
Le IV de l’article 235 ter ZD du code général des impôts 

est ainsi rédigé :
« IV. – Lorsque les mouvements de l’ensemble ou d’une 

partie d’un même capital s’eff ectuent plus d’une fois dans 
un délai inférieur à un mois, le taux de la taxe est fi xé à 
0,5 % à compter du 1er mars 2010. »

Amendement no 20 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
Le dernier alinéa de l’article 279 du code général des 

impôts est supprimé.

Amendement no 33 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
L’article 885 I bis du code général des impôts est abrogé.

Amendement no 34 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
L’article 885 I quater du code général des impôts est 

abrogé.

Amendement no 32 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :
Après l’article 885 U du code général des impôts, il est 

inséré un article 885 U bis ainsi rédigé :
« Art. 885 U bis – Le montant de l’impôt de solida-

rité sur la fortune, calculé dans les conditions prévues 
à l’article 885 U, est majoré de 15 % pour les quatre 
premières tranches du barème et de 30 % pour les tranches 
supérieures ».
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Amendement no 37 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

Le premier alinéa de l’article 1649-0 A est complété par 
les mots : « dans la limite de 5 000 € par an ».

Amendement no 17 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

Les bénéfi ces obtenus grâce à la détention ou à la commer-
cialisation de produits fi nanciers dérivés, semblables aux 
couvertures de défaillance, sont imposés au taux de 95 %.

Amendement no 36 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Avant l’article premier, insérer l’article suivant :

Un prélèvement de solidarité annuel est institué, à partir 
de 2010, au taux de 2 %, sur les revenus imposables des 
contribuables dont le revenu fi scal de référence est supérieur 
à 300 000 €.

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER

TITRE Ier

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES

Article 1er

Est autorisée, au-delà de l’entrée en vigueur de la présente 
loi, la perception de la rémunération de services instituée 
par le décret no 2010-471 du 11 mai 2010 portant modifi -
cation du décret no 2006-1810 du 23 décembre 2006 insti-
tuant des redevances pour services rendus par la direction 
générale de l’aviation civile.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES A L’ÉQUILIBRE 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 2

 I. – Pour 2010, l’évaluation des ressources et les plafonds 
des charges de l’État demeurent inchangés depuis 
l’intervention de la loi no 2010-463 du 7 mai 2010 de 
fi nances rectifi cative pour 2010. Il en est de même de 
l’équilibre budgétaire en résultant.

 II. – Pour 2010 :

 1o L’évaluation des ressources et des charges de tréso-
rerie qui concourent à la réalisation de l’équilibre fi nan-
cier demeure inchangée.

 2o Le plafond de la variation nette, appréciée en fi n 
d’année, de la dette négociable de l’État d’une durée 
supérieure à un an demeure inchangé.

 III. – Pour 2010, le plafond d’autorisation des emplois 
rémunérés par l’État demeure inchangé.

Amendement no 1 présenté par M. Carrez, rapporteur 
général au nom de la commission des fi nances.

À la première phrase de l’alinéa 1, substituer au mot : 
« intervention », les mots : « entrée en vigueur ».

SECONDE PARTIE

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

Article 3

 I. – Dans les conditions mentionnées au présent 
article, le ministre chargé de l’économie est autorisé à 
accorder la garantie de l’État, au titre de la quote-part 
de la France dans le dispositif de stabilisation dont la 
création a été décidée à l’occasion de la réunion du 
Conseil de l’Union européenne du 9 mai 2010 et dans 
la limite d’un plafond de 111 milliards d’euros, à une 
entité ad hoc ayant pour objet d’apporter un fi nance-
ment ou de consentir des prêts aux États membres de 
l’Union européenne dont la monnaie est l’euro, ainsi 
qu’aux fi nancements obtenus par cette entité.

 II. – La garantie de l’État peut faire l’objet d’une 
rémunération.

 III. – La garantie de l’État mentionnée au I ne peut pas 
être octroyée après le 30 juin 2013.

 IV. – Lorsqu’il octroie la garantie de l’État en applica-
tion du présent article, le ministre chargé de l’économie 
informe les commissions de l’Assemblée nationale et du 
Sénat chargées des fi nances.

Amendement no 30 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Amendement no 2 présenté par M. Carrez, rapporteur 
général au nom de la commission des fi nances.

À l’alinéa 2, après le mot : « État », insérer les mots : 
« mentionnée au I ».

Amendement no 3 présenté par M. Carrez, rapporteur 
général au nom de la commission des fi nances.

À l’alinéa 4, après le mot : « article », insérer les mots : 
« et lorsque l’entité ad hoc mentionnée au I apporte un 
fi nancement ou consent des prêts ».
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Après l’article 3

Amendement no 18 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :
La quote-part incombant à chaque pays dans l’enveloppe 

globale des prêts est déterminée à proportion du poids des 
obligations de dettes du pays aidé, détenues par les diff é-
rents organismes fi nanciers du pays créditeur.

Amendement no 19 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :
Les prêts consentis par la France aux États membres de 

l’Union européenne ne peuvent être accordés à un taux 
moyen supérieur à celui auquel les autres États membres 
parviennent à emprunter sur le marché.

Article 4

 Le 5o de l’article 2 de la loi no 45-138 du 
26 décembre 1945 relative à la création d’un Fonds 
monétaire international et d’une Banque internationale 
pour la Reconstruction et le Développement est ainsi 
rédigé :

 « 5o Dans la limite d’un montant équivalent en euros 
à 18 658 millions de droits de tirage spéciaux, une 
somme correspondant à des prêts remboursables, dans 
les conditions prévues à l’article VII, section 1, alinéa 1 
des statuts du fonds et par les décisions des adminis-
trateurs du fonds des 5 janvier 1962, 24 février 1983, 
27 janvier 1997 et 12 avril 2010 concernant l’applica-
tion de cet article. »

Amendement no 31 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Supprimer cet article.

Après l’article 4

Amendement no 29 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 4, insérer l’article suivant :
Après l’article L. 511-8 du code monétaire et fi nancier, il 

est inséré un article L.511-8-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 511-8-1. – Il est interdit à un établissement de 

crédit d’exercer directement ou indirectement des activités 
dans des États ou territoires qui ne prêtent pas assistance 

aux autorités administratives françaises en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fi scales et d’entretenir des 
relations commerciales avec des personnes ou entités qui 
y sont établies. Les mêmes règles s’appliquent aux sociétés 
dont les titres sont admis sur un marché réglementé dans 
lesquelles investit le fonds stratégique d’investissement et 
aux entreprises bénéfi ciant de prêts accordés sur les crédits 
ouverts sur le programme « Prêt à la fi lière automobile » du 
compte de concours fi nanciers « Prêts et avances à des parti-
culiers ou à des organismes privés ».

Amendement no 22 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 4, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
20 septembre 2010, un rapport sur l’imposition des grandes 
entreprises et les techniques d’optimisation fi scale dont elles 
font usage.

Amendement no 25 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 4, insérer l’article suivant :

Avant le 30 septembre 2010, le Gouvernement présente 
au Parlement un rapport sur la mise en œuvre d’un pôle 
fi nancier public constitué autour de la Caisse des dépôts, 
avec les Caisses d’épargne, les réseaux mutualistes, Oséo, la 
Banque postale, Dexia, Natixis, les banques privées, lequel 
aurait notamment pour fonction de prendre en charge tout 
ou partie des intérêts des crédits à moyen et long terme des 
entreprises dès lors que ceux-ci intéressent l’investissement 
productif dans la formation, la recherche et la création 
d’emplois de qualité.

Amendement no 27 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 4, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
30 septembre 2010, un rapport relatif à la création d’un 
Fonds européen de solidarité fi nancière (FEUSOFI) permet-
tant aux États d’emprunter à des taux raisonnables afi n de 
les protéger des taux prohibitifs du marché.

Amendement no 28 présenté par M. Brard, M. Sandrier, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buff et, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 4, insérer l’article suivant :

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
30 septembre 2010, un rapport sur les conséquences écono-
miques et sociales de la concurrence fi scale et des politiques 
de modération salariale conduites au sein de la zone euro.


